
 

 

 
DELIBERATION N°26 

 
 

Semaine de la Solidarité Internationale 2009  
Versement d’une subvention exceptionnelle 

 
EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents : 25 
Nombre de votants : 31 

 
LE VINGT DEUX OCTOBRE DEUX MILLE NEUF 

 
Le Conseil municipal de la Ville de DIEPPE s'est réuni au lieu 

ordinaire de ses séances, sur convocation en date du 13 octobre 2009 et sous 
la présidence de Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 

Sont présents : M. JUMEL Sébastien, Mme DELANDRE Béatrice,                      
M. TAVERNIER Eric, M. LECANU Lucien, Mme LEGRAND Vérane, M. LEFEBVRE 
François, Mme CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine,            
M. ELOY Frédéric, Mme FARGE Patricia, M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD 
Françoise, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. LAPENA Christian,               
M. VERGER Daniel, Mme LEGRAS Liliane, Mme DUPONT Danièle, Mme MELE 
Claire, M. BREBION Bernard (à partir de la question n°12), M. DUTHUIT Michel,         
Mme AVRIL Jolanta, Mme SANOKO Barkissa, M. PAJOT Mickaël, Mme LEMOINE 
Françoise (jusqu’à la question n°3), M. CHAUVIERE Jean-Claude, M. HOORNAERT 
Patrick (jusqu’à la question n°3), Mme ORTILLON Ghislaine (jusqu’à la question n°3),                
M. GAUTIER André (jusqu’à la question n°3), Mme OUVRY Annie (jusqu’à la question 
n°3), M. BAZIN Jean (jusqu’à la question n°3). 
 

Sont absents et excusés : M. FALAIZE Hugues, M. LEVASSEUR Thierry,                   
M. BREBION Bernard (jusqu’à la question n°11), M. MENARD Joël, M. BOUDIER 
Jacques, Mme AUDIGOU Sabine, Mme EMO Céline, Mme GILLET Christelle,           
Mme THETIOT Danièle. 

 
Sont absents : Mme LEMOINE Françoise (à partir de la question n°4),                       

M. HOORNAERT Patrick (à partir de la question n°4), Mme ORTILLON Ghislaine (à 
partir de la question n°4), M. GAUTIER André (à partir de la question n°4), Mme OUVRY 
Annie (à partir de la question n°4), M. BAZIN Jean (à partir de la question n°4). 

 
Pouvoirs ont été donnés par M. FALAIZE Hugues à Mme FARGE Patricia,                 

M. LEVASSEUR Thierry à M. LAPENA Christian, M. MENARD Joël à M. PAJOT 
Mickaël, M. BOUDIER Jacques à Mme AVRIL Jolanta, Mme AUDIGOU Sabine à          
M. LECANU Lucien, Mme EMO Céline à M. TAVERNIER Eric, Mme GILLET Christelle 
à M. LEFEBVRE François, Mme THETIOT Danièle à M. HOORNAERT Patrick (à partir 
de la question n°1 jusqu’à la question n°3). 
 
 

Secrétaire de séance : M. Mickaël PAJOT 
 

…/...



 

 

Mme Barkissa SANOKO, Conseillère Municipale, expose que 
le CODASI-HN (Collectif des Associations de Solidarité Internationale en 
Haute-Normandie) et le COSID (Collectif Solidarité Internationale Dieppe) 
sollicitent une subvention exceptionnelle en présentant à la Ville de Dieppe 
un dossier intitulé : Semaine de la Solidarité Internationale à Dieppe / 
20ème anniversaire de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant. 

 
C'est le Centre Social OXYGENE, impliqué depuis 2007 dans la 

logistique et l'animation de l'événement qui a été retenu et qui a accepté 
d'assurer le portage administratif pour le collectif suite au désistement de 
l'association Avec France ex Normandie-Pool. 

 
Le Centre social OXYGENE, en acceptant la maîtrise d'oeuvre 

de l'événement en réunion de bureau le 9 juillet 2009, est donc devenu la 
structure porteuse unique agissant pour le Collectif au titre de l'année 2009. 

 
Cette semaine de solidarité internationale, qui existe depuis plus 

de dix ans, est une initiative nationale qui était, dans un premier temps, un 
rendez-vous confidentiel.  

 
En 2007 et surtout en 2008, la manifestation a pris de l'ampleur 

et la volonté a été la mobilisation de la population. Depuis 2007, cet 
événement est financé par la Région. 

 
Le Collectif qui se forme et qui se compose d'une vingtaine 

d'associations : ISR, Croix-Rouge (antenne dieppoise), Yaakaar, Baobab 
(association de Martigny), CCFD.est pour l'heure un collectif informel qui 
s'est créé dans l'urgence afin de maintenir ce projet et de le faire vivre. Il 
souhaite donc se constituer en raison sociale en 2010.  
 

Considérant :  
 

- Le programme de cette manifestation qui se déroule 
du samedi 14 novembre au dimanche 22 novembre 2009 et propose 
plusieurs activités dans la continuité des projets des années précédentes : 
repas solidaire, conférence-débat, concert enfants, marché solidaire... 

 
 

− L'objectif de cette programmation qui est de s'inscrire 
dans le programme national de la SSI afin de sensibiliser et d'informer le 
public à la Solidarité Internationale. 

Toujours dans le respect des termes de la charte nationale : 
       Promouvoir des valeurs, 

 Informer des enjeux, 
 Donner une plus grande visibilité à la solidarité 

internationale. 
 

− Le souhait de faire connaître dans la région dieppoise, 
les Associations de Solidarité Internationale (ASI) et les différents types 



 

 

d'actions qu'elles organisent en proposant une répartition de 
l'organisation et des responsabilités en fonction des compétences, de 
l'expérience et de la disponibilité des associations locales. 

 
− L'accompagnement  de la Ville de Dieppe à cet 

événement par la mise à disposition de la salle Paul Eluard le samedi 21 
novembre 2009 à partir de 16 heures et le dimanche 22 novembre toute 
la journée, la sonorisation de la salle et la mise à disposition de 40 grilles 
« caddy ». 
 

− L’avis formulé par la commission n°1, réunie le 12 
octobre 2009, 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d'attribuer la somme de     

500 € pour aider le Collectif Solidarité Internationale Dieppe, par le biais du 
centre social « Oxygène », à organiser la semaine de la solidarité 
internationale 2009. 

 

 Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL 
ADOPTE, à l’unanimité, la proposition ci-dessus. 

 
M. CHAUVIERE Jean-Claude ne prend pas part au vote. 

 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
Par délégation du Maire, 

en l’absence de Mme SCIPION 
Directrice Générale des Services 

de la Ville de Dieppe 
Mme Annie HERRIOU 

Directrice Générale Adjointe 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire.




